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Abkiirzungsverzeichnis

SBV Schweizerischer Bauernverband

gfs.bern Forschungsinstitut gfs.bern

JagdSchweiz Schweizer Dachverband fir Jagerinnen und Jéager

WZVvV Verordnung Uber die Wasser- und Zugvogelreservate von internationaler

und nationaler Bedeutung

UsP Union Suisse des Paysans

gfs.bern Institut de recherche gfs.bern

ChasseSuisse Faitiere suisse des chasseurs et chasseuses

OROEM Ordonnance sur les réserves d'oiseaux d’eau et de migrateurs

d’importance internationale et nationale
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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft
Jagd

Un référendum est lancé contre la modification de la loi sur la chasse. Pro Natura, le
WWEF Suisse, BirdLife Suisse, le groupe Loup Suisse et zoosuisse s'opposent, en effet, a
la mouture élaborée durant de longs mois par le Parlement. Ces associations de
protection de I'environnement dénoncent une révision de la loi qui permettra de
faciliter I'abattage d'espéces protégées, telles que le loup, le castor ou encore, le héron
cendré. Selon les référendaires, aucune mesure préventive contre d'éventuels dégats
ne devra étre prise avant d'autoriser le tir de ces animaux. Les organisations critiquent
également la possibilité offerte au Conseil fédéral d'élargir la liste des animaux protégés
qui pourront étre régulés, sans devoir passer par le Parlement. Finalement, les cantons
se voient renforcés dans leur compétence en matiere de protection des espéces, alors
qu'auparavant, ils devaient passer par les autorités fédérales. Il y a donc la crainte que
certains cantons se montrent trop radicaux et réduisent drastiquement certaines
populations d'animaux vus comme nuisibles. Le référendum est soutenu par la Société
forestiére suisse, la protection suisse des animaux, le PS, les Verts ainsi que les Verts-
libéraux. Les référendaires ont jusqu'au 16 janvier 2020 pour récolter les 50'000
signatures. '

Les Suisses.ses étaient appelé.e.s a se prononcer sur une révision de la loi fédérale sur
la chasse et la protection des mammiféeres et oiseaux sauvages, attaquée en
référendum par diverses organisations de protection de I'environnement ainsi que par
les partis de gauche. Cette révision de la loi, qui aura occupé le Parlement pendant plus
d'une année, prévoyait notamment une facilitation du tir du loup (tirs préventifs) - alors
que celui-ci est actuellement protégé - ainsi qu'une délégation de I'autorisation de ces
tirs aux cantons. A c6té de ces aspects qui auront été au centre des débats, la révision
donnait également la possibilité au Conseil fédéral d'allonger la liste des animaux
pouvant étre régulés par les cantons sans approbation fédérale (a I'image du loup). D'un
autre coOté, cette révision était I'occasion d'étendre la protection d'un plus grand
nombre d'especes de canard et de soutenir financiéerement la création de nouveaux
corridors de faune.

Alors que ce projet était vu comme équilibré et nécessaire par le Conseil fédéral et une
majorité du Parlement - le retour du loup imposant de renouveler une loi qui n'avait
pas été retouchée depuis 1986 a une époque ou le grand prédateur n'était plus présent
en Suisse -, les opposant.e.s au texte ont pointé du doigt une loi sur la chasse qui allait
trop loin et ne respectait pas la deuxieme partie de son intitulé, a savoir «la protection
des mammiféres et oiseaux sauvages».

Il aura fallu attendre toute la journée avant de connaitre le sort réservé a cette
révision, les instituts de sondage n'ayant pas réussi a fournir des projections claires.
Tout comme pour le référendum sur les avions de chasse, le résultat s'est avéré plus
serré qu'attendu. 51.9 pour cent des votant.e.s ont refusé le texte, aprés une campagne
particulierement acharnée. La Tribune de Geneéve titrait, & cet égard, «Le lobby
environnemental montre sa force de frappe». Il a été possible de percevoir cette force
dans le nombre d'encarts politiques publiés par les référendaires dans les journaux.
L'analyse effectuée par Année Politique Suisse montre que les opposant.e.s a la révision
de la loi sur la chasse ont fait paraitre cing fois plus d'encarts que ses partisan.ne.s; a
noter que le nombre total d'annonces a été I'un des plus élevés de ces derniéres
années. L'analyse suggere que l'une des raisons de cette mobilisation est le peu de
votations auxquelles prennent part les organisations environnementales, leur
permettant ainsi de canaliser leurs moyens. Au lendemain de la votation, Thomas Egger
(csp, VS) déclarait dans les médias que les organisations environnementales avaient
acheté le vote des Suisses.ses, dénoncant une campagne servant de démonstration de
force pour des scrutins a venir (initiative sur les glaciers, initiative pour une Suisse libre
de pesticides de synthése, initiative pour une eau potable propre). L'ancien président
de I'USP Jacques Bourgeois (plr, FR) faisait le méme constat, redoutant que le net
clivage entre ville et campagne, perceptible dans ce scrutin, ne se renouvelle dans le
cadre des initiatives sur les pesticides.
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Pour les gagnant.e.s du jour, les moyens investis auront simplement permis une lutte a
armes égales avec les milieux pro-chasse, comme avancé par Regula Rytz (verts, BE).
Pour elle, cette victoire dénote une sensibilité écologique toujours plus marquée au
sein de la population. La protection de la biodiversité a été I'un des themes centraux de
la campagne, qu'il s'agisse du rdle régulateur des grands prédateurs dans nos
écosystemes, de la liste des espéeces protégées ou des actes de braconnage perpétrés
dans certains cantons. Les médias ont, en effet, révélés des soupcons de braconnage
de lynx en Valais, I'animal étant sous-représenté dans le sud du canton. Le Blick a publié
des témoignages supposant que des gardes-chasses étaient directement ou
indirectement impliqués dans ces actes. Cela a poussé le président des Vert'libéraux,
Martin B&umle (pvl, ZH) & déposer une interpellation (20.4039) demandant des
éclaircissements au Conseil fédéral. De son coté, le Conseil d'Etat valaisan a annoncé
avoir ouvert une enquéte pénale contre inconnu afin de faire le jour sur les
témoignages rapportés dans les médias, comme annoncé par le président du
gouvernement valaisan Christophe Darbellay (VS, pdc).

Le lynx n'est pas touché par le changement |égislatif, ou du moins, ne I'est pas encore,
selon ses opposant.e.s. Le Parlement a, en effet, décidé de I'enlever de la liste des
animaux protégés pouvant étre régulés (a I'image du loup), mais a laissé la possibilité au
Conseil féedéral de le rajouter par voie d'ordonnance, dans le futur. Les opposant.e.s a
la loi ont, par ailleurs, mené campagne en brandissant cette menace, une partie de
leurs affiches montrant des lynx, des castors et d'autres espéces pour I'heure
protégées ornées d'une cible. Le camp adverse a dénoncé une campagne qui ne
représente pas la réalité actuelle, le Conseil fédéral ayant méme explicitement exclus
ces especes dans I'ordonnance que Simonetta Sommaruga avait préparé.

Le clivage souvent évoqué lors des débats entre ville et montagne s'est révélé saillant, le
quotidien Blick allant jusqu'a titrer: «Stadter schiessen Jagdgesezt ab». Des cantons
urbains comme Bale-ville (36.1 pour cent de oui), Geneve (36.9 pour cent de oui) ou
Vaud (40.2 pour cent de oui) ont, en effet, contribué a faire trébucher cette loi.

C'est, au contraire, majoritairement la ou le loup est le plus présent, que le corps
électoral a accepté le plus nettement le texte, & I'image des cantons des Grisons et du
Valais, avec respectivement 67.3 pour cent et 68.6 pour cent de oui. Certaines
communes montagnardes ont pratiquement voté a I'unanimité pour cette nouvelle loi, a
I'image des habitant.e.s de Blatten dans le Lotschental qui auront été 97 pour cent a
vouloir ce changement législatif. Des contre-exemples sont également apparus,
|'Aargauer Zeitung présentant le cas des communes vaudoises localisées dans le
Marchairuz qui ont refusé a presque 60% la loi, alors méme qu'une meute de loup y est
établie. La raison évoquée par I'un des syndics de cette région est la quasi-absence de
troupeaux de moutons et le peu de conflits que génére le prédateur.

Les régions de montagne - telles que le Surselva dans les Grisons, particulierement
confrontée au grand prédateur - ont maintes fois dénoncé la vision romantisée qu'ont
les citadins de la nature et, par extension, du loup, eux qui ne sont pas confrontés aux
attaques sur les troupeaux. A cela, les opposant.e.s & la loi n'ont eu de cesse de répéter
que les mesures de protection des troupeaux permettent de réduire drastiquement les
attaques, alors que 87% des animaux de rente tués par ce prédateur en 2019 en Valais
ne bénéficiaient pas de telles mesures.

Pourtant, la nouvelle mouture de la loi sur la chasse incitait explicitement les bergers et
bergeres a mieux protéger les troupeaux. Aujourd'hui, en effet, toutes les bétes tuées
par les grands prédateurs sont indemnisées financierement, alors que la révision
prévoyait que seul.e.s les éleveuses et éleveurs ayant mis en place des mesures de
protection auraient pu y prétendre. Ces mesures passent par I'installation de clétures
électriques, a la présence d'un berger, d'une bergere ou de chiens de protection. Les
opposant.e.s au texte ont également tenu a rappeler que seuls 6 pour cent des morts
d'ovins sont & mettre sur le compte du loup et que le nombre de moutons tués par le
prédateur n'est pas directement corrélé au nombre de loups présents.

D'autres aspects ont été abordés lors de la campagne, notamment |'effet indirect de la
présence du loup sur le tourisme. Les autorités locales grisonnes ont, en effet, pris la
décision de fermer des chemins de randonnées, devenus trop risqués. La menace ne
provient pourtant pas du loup, mais des vaches stressées par la présence du loup et
pouvant mettre en danger les touristes; un probleme également présent dans d'autres
cantons.

Les amatrices et amateurs de VTT et de standing Paddle se sont également invités dans
la campagne de votation, ces deux pratiques étant touchées par la révision, la premiere
par une interdiction de circuler dans les zones franches, la deuxiéme par une
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interdiction de naviguer dans les zones lacustres, au travers d'une modification de
I'OROEM.

Alors qu'un peu plus d'un mois avant la votation, 54 pour cent des personnes
interrogées dans le cadre du sondage effectué par gfs.Bern se montraient en faveur du
texte et 26 pour cent s'y opposaient, les référendaires ont réussi a inverser la vapeur
pour remporter le scrutin. Pour Markus Ritter (pdc, SG), président de I'USP, ce résultat
montre que la solidarité entre région de plaine et de montagne n'existe plus. Le camp
adverse a, quant a lui, d'ores et déja indiqué qu'il allait déposer une initiative
parlementaire proposant une régulation raisonnée du loup ainsi qu'une meilleure
protection de certaines espéces menacées. Le Tagesanzeiger rappelait, a cet égard,
que les partis de gauche avaient initialement accepté une meilleure régulation du loup,
comme proposée par la motion Engler (pdc, GR), initiatrice de la révision de cette
présente loi.

Malgré des divergences persistantes, les deux camps se sont déja montrés ouvert a la
discussion, afin de renforcer la protection tant de la biodiversité, d'un c6té, que des
élevages, de l'autre coté, conscient de I'évolution rapide des populations de loup. La
ministre de I'environnement, Simonetta Sommaruga, tres discrete durant la campagne,
a donc été invitée a proposer une nouvelle réforme.

Votation du 27 septembre 2020

Participation: 59.34%
Oui: 1'5630'972 (48.07%) / Cantons: 114/2
Non: 1'654'066 (561.93%) / Cantons: 9 2/2

Consignes de vote:

- Oui: PBD, PDC (3*), UDF, PLR (3*), UDC, USP, ChasseSuisse

- Non: PEV, PVL, PES, PSS, Pro Natura, BirdLife, WWF, Groupe Loup Suisse
*entre parenthéses: nombre de sections cantonales divergentes ?

Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen
Raumplanung

Nachdem die Teilrevision des Raumplanungsgesetzes, das auf eine Lockerung der Bau-
und Nutzungsvorschriften in den Landwirtschaftszonen abzielt, im vergangenen Jahr in
beiden Raten behandelt worden war, mussten einige Differenzen zwischen den beiden
Raten bereinigt werden. Umstritten war das Ausmass der Umnutzungen von
landwirtschaftlich genutzten Gebauden, die durch den Strukturwandel in der
Landwirtschaft Uberfllssig geworden sind. Der Standerat hatte angesichts der breiten
Opposition einen Versuch zur Rettung der Vorlage unternommen, indem er den vom
Nationalrat erteilten Freipass fur die Zweckentfremdung alter, das heisst vor 1980
erstellter Gebdude wieder strich, um insbesondere eine freie Umnutzung von Wohn- in
Gewerbebauten zu verhindern. Der Nationalrat lehnte in der Frihjahrssession den
Antrag einer linken Kommissionsminderheit ab, bei der Zweckanderung zonenwidrig
erstellter Bauten dem Standerat zu folgen. Statt dessen stimmte er in dieser Frage dem
Vermittlungsantrag Schmid (svp, BE) mit 101 zu 50 Stimmen zu und Gbernahm die etwas
restriktivere Bestimmung, wonach eine vollstdndige Zweckanderung von altrechtlich
erstellten Gebauden nicht generell, sondern nur bei gewerblich genutzten Bauten und
Anlagen moglich sei. Die Voraussetzungen soll der Bundesrat im Verordnungsrecht
néher regeln. Bundesrat Koller nannte als Leitplanken die Verbote von erheblichen
Anderungen an der Bausubstanz und von substantiellen Verbesserungen der
bestehenden Gebaudeerschliessung. Bei der zweiten umstrittenen Differenz, dem
sogenannten Rustico-Artikel, den der Stadnderat etwas enger gefasst hatte, indem nur
«gut erhaltene» Bauten landwirtschaftsfremd als Wohnraum umgenutzt werden durfen,
drehte sich der Streit um die Bezeichnung «gut erhalten». Der Nationalrat folgte seiner
Kommissionsmehrheit, die vorschlug, dass die zur zonenfremden Wohnnutzung
vorgesehenen Bauten «in ihrer Substanz» erhalten sein mussten. Nach Definition von
Bundesrat Koller setzte eine solche Umnutzung voraus, dass die wichtigen Gebaudeteile
in gutem Zustand und nur teilweise erneuerungsbedurftig sein mussen. Der Standerat
schloss sich in der zweiten Differenzbereinigung stillschweigend und oppositionslos
diesen Entscheiden an. In der Schlussabstimmung wurde die Teilrevision des
Raumplanungsgesetzes mit 104:60 bzw. 38:3 verabschiedet.
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Schon wéhrend den Beratungen im Parlament hatten Grline, kleinere und mittlere
Bauern (VKMB) sowie Landschaftsschiitzer das Referendum gegen die RPG-Revision
angedroht. Noch vor der Schlussabstimmung bestatigte Fraktionssprecherin Teuscher
(gp, BE) die Absicht der Griinen, das Referendum zu ergreifen, da ihnen die Anderung
des Raumplanungsgesetzes im Sinne der Offnung der Landwirtschaftszone fir
betriebsnahe Nebengewerbe, fir bodenunabhéangige Produktion und fir Wohnzwecke
zu weit gehe. Die Gegnerschaft kritisierte die Aufhebung der Grenze zwischen Bauzone
und Landwirtschaftszone und befurchtete einen Schub an Landschaftszerstérung.
Zudem wdurde die Revision des RPG die Bemuhungen fur eine &kologische
Landwirtschaft unterlaufen. Auf der Verliererseite stinden nebst der Landschaft und
der Landwirtschaft auch das bestehende Gewerbe, das von Betrieben konkurrenziert
wlrde, welches von billigem Boden aus mit ungleich langen Spiessen arbeiten kénnte,
sowie alle Steuerzahlerinnen und Steuerzahler, die fir neue Infrastrukturen und die
negativen Folgen der Intensivlandwirtschaft aufzukommen hatten. Das Referendum
wurde nebst der Grunen Partei von folgenden Organisationen getragen: VKMB, Pro
Natura, Schweizer Heimatschutz, Schweizer Vogelschutz, IG Boden, WWF sowie
Hausverein Schweiz. Das Referendumskomitee «zum Schutz des landlichen Raumes»
reichte am 9. Juli bei der Bundeskanzlei rund 57'000 Unterschriften ein. ®

1) 24H, AZ, Lib, TA, 9.10.19

2) Résultats officiels; AZ, SGT, 5.8.20; NZZ, 6.8.20; So-Bli, 9.8.20; TG, 10.8.20; TA, 14.8., 15.8.20; SoZ, 16.8.20; NZZ, 18.8.20;
AZ, TA, 19.8.20; WOZ, 20.8.20; NF, 21.8.20; LT, LZ, Lib, NF, NZZ, SGT, TG, 22.8.20; LT, 29.8.20; AZ, NZZ, 1.9.20; AVF, CdT, NF,
2.9.20; NZZ,5.9.20; 7Z,7.9.20; WW, 10.9.20; LT, 12.9.20; So-BIi, 13.9.20; LT, 17.9.20; 24H, AZ, BZ, NF, 18.9.20; Blick, 19.9.20;
S0z, 20.9.20; Blick, 21.9., 22.9.20; 24H, 23.9.20; AZ, Blick, LT, NF, NZZ, TA, TG, 28.9.20; AZ, 30.9.20; TA, 1.10.20; So-Bli,
4.10.20

3) AB NR, 1998, S. 499 ff.; AB NR, 1998, S. 810 f.; AB SR, 1998, S. 316 f.; AB SR, 1998, S. 463; BBI, 1998, S. 1455 ff.; BBI, 1998, S.
4534 f.; Baz, 27.6.98; AZ10.7.98.; Presse vom 11.3. und 13.3.98; NZZ, 14.3.98.
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